Vacances adaptées adultes


1/ Présentation de l’organisme demandeur, faisant apparaître ses statuts et ses moyens financiers et retraçant également ses principales activités et, le cas échéant, son expérience en matière d’organisation de séjours de vacances pour des personnes majeures handicapées. 

2/ Note avec information sur :
· nombre et lieux de séjours envisagés dans l’année 

· nombre de personnes accueillies par séjour ainsi que le nombre d’encadrant accompagnants 

· compétences et expérience des accompagnants prévus dont encadrement des activités sportives 

· compétences et expérience du responsable 

· mesures envisagées au cas où des accompagnants supplémentaires devraient être recrutés en urgence 

· animations et activités prévues au cours des séjours 

· moyens de transports utilisés par les personnes accueillies pour rejoindre le lieu de vacances et se déplacer pendant le séjour 

· suivi médical envisagé et notamment les mesures prévues pour la distribution des médicaments, accords passés avec un cabinet paramédical, ou un médecin de proximité du lieu de séjour 

· description du lieu de stockage des médicaments (fermé à clé) existence d’un protocole d’évacuation afin de permettre le rapatriement des personnes accueillies 

· protocole d’évacuation en cas d’incendie (contrat d’entretien des extincteurs s’il y a lieu) 

3/ Le modèle de questionnaire adressé préalablement à la tenue du séjour à la personne accueillie, ou à son représentant légal, afin de connaître ses besoins ou ses problèmes de santé 

4/ Un justificatif de l’assurance de responsabilité civile couvrant les activités du séjour (de l’année en cours) 
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Valable pour une durée de 3 ans, l’agrément est à renouveler. 

1/ Bilan de l’activité sur les trois années passées, indiquant notamment :
· le nombre de vacanciers accueillis, 

· le nombre de séjours organisés, 

· les types de déficiences, 

· les difficultés éventuellement rencontrées, 

· les mesures prises pour améliorer les modalités de prise en charge des vacanciers sur les séjours, lorsque des observations ont été émises. 

2/ Éventuels comptes-rendus de contrôles de séjours, ainsi que les réponses aux remarques.
	Les modalités de contrôle des séjours agrées


1/ La déclaration des séjours agréés :
Deux mois avant les séjours de vacances, les organismes agréés sont tenus d’informer les DDCS des départements où sont organisés les séjours, à l’aide du formulaire de déclaration initiale.

Ils accompagnent leur déclaration d’une copie de l’agrément qui leur a été délivré.

8 jours avant la tenue du séjour, les organismes adressent le formulaire de déclaration complémentaire aux DDCS ou DDCSPP où se déroulent les séjours.

Dans le cadre d’un séjour itinérant, les DDCS ou DDCSPP de l’ensemble des départements où se déroule le séjour doivent être informées.

2/ Les modalités de contrôle des séjours agréés :
Lors des visites des lieux de vacances, les inspecteurs et médecins inspecteurs vérifieront l’exactitude des informations transmises lors de la déclaration de séjour. Il convient de respecter particulièrement les points suivants : 

· la sécurité et l’adaptation des locaux aux vacanciers et aux activités proposées, 

· la réalité et l’efficacité de l’accompagnement des personnes dans la vie quotidienne et dans leurs activités, en veillant notamment à la présence sur place d’une personne responsable et compétente, 

· l’adéquation des prestations offertes avec le public accueilli (conditions d’hygiène, nature des activités proposées, conditions de transport, proximité des services nécessaires, notamment médicaux).

Si, à l’issue de ces contrôles, les conditions d’accueil ne sont pas conformes et/ou sont de nature à mettre en danger les vacanciers, différentes mesures doivent être mises en œuvre : 

· des injonctions seront adressées conjointement à l’organisme agréé et au responsable de séjour mis en cause, pour qu’ils améliorent dans des délais rapides et précis l’organisation du séjour, 

· la cessation des séjours agréés si les injonctions ne sont pas respectées, 

· la suspension ou le retrait de l’agrément.

Dans la dernière mesure, l’agrément est retiré sur décision du préfet de région (DRJSCS)  dès lors qu’il est constaté que l’organisme ne satisfait plus aux conditions requises.

Avisée par lettre recommandée du projet de retrait, l’organisme dispose d’un mois pour faire valoir ses observations pendant lequel l’agrément est suspendu.

La décision de retrait interdit à l’organisme de solliciter un nouvel agrément pendant un an à compter du jour de la publication de l’arrêté.

Fiche de procédure de délivrance par la DRJSCS

de l’agrément pour vacances adaptées organisées

(adultes handicapés)

Cette fiche a pour objet de présenter la réglementation applicable à la délivrance d’agrément pour l’organisation de séjours e vacances pour adultes handicapés.

Références législatives et règlementaires : 

· Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, notamment son article 48.

· Décret n°2005-1759 du 29 décembre 2005 relatif à l’agrément « vacances adaptées organisées » 

· Circulaire n°2006/190/DGAS/SD3 du 28 avril 2006 relative à l’organisation des séjours de vacances pour adultes handicapés 

· Arrêté du 28 juin 2007 fixant le nouveau modèle de formulaire de déclaration d’un séjour « vacances adaptées organisées »
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